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accuser de maltraitance lors de pratiques 
pourtant conformes à leur activité.

Or, à ce jour, six contrôles ont été effec-
tués par des instances habilitées. Aucun ne
met en évidence un problème qui n’aurait
pas été traité par la direction conformé-
ment aux procédures. Manquent encore 
les conclusions de la Commission des 
plaintes (COP), autre instance compétente.
Elles sont attendues avec impatience.

La direction de la Cité du Genévrier
applique en effet le principe de la tolé-
rance zéro à l’égard des actes de mal-
traitance. C’est un des éléments fonda-
mentaux pour que les personnes qu’elle 
accueille puissent évoluer avec sérénité et

dans un climat de sécurité. Nous y tenons
fermement. Une huitième enquête, admi-
nistrative celle-ci, vise à vérifier le bon 
fonctionnement du processus de signale-
ment en cas de maltraitance, dans le cadre
d’une amélioration constante de nos pro-
cessus.

Finalement, une chose est sûre, les pro-
fessionnels qui travaillent dans ce secteur
exigeant le font en très grande majorité de
la manière la plus consciencieuse. Faut-il 
dès lors les maltraiter eux aussi?

Nous comprenons et partageons les dé-
fis pour les familles de faire le choix de 
placer un enfant, un parent ou un proche
dans une institution et le désarroi ou l’in-
quiétude que cela peut parfois engendrer.
Et nous les remercions pour la confiance 
qu’elles nous accordent depuis des années
dans l’accompagnement de quelque 200 
résidents.

«Pour les résidents et 
leurs familles, ce tapage 
médiatique génère 
insécurité et angoisse»

avéré? En votant pour la journée conti-
nue, les citoyens n’ont certainement pas
imaginé qu’un accueil à la cantine scolaire
pourrait leur être facturé plus de 25 fr. par
enfant, comme dans certains réseaux. Si
elles souhaitent pratiquer une politique
forfaitaire, les communes doivent organi-
ser l’accueil de midi hors réseau.

Comment offrir plus de places aux éco-
liers à midi à des conditions attractives
pour les parents, au sein des structures en
réseau? Pour répondre à cette question
parmi d’autres, un groupe de travail, com-
posé d’élus communaux proches du ter-
rain, s’est mis au travail au sein de l’Éta-
blissement intercommunal pour l’accueil
parascolaire primaire (EIAP).

Ces magistrats ont choisi d’assouplir
légèrement les normes d’encadrement et
architecturales, notamment pour l’ac-
cueil des élèves âgés de 6 à 12 ans à midi. Il
s’agit, par exemple, d’avoir un taux d’en-
cadrement d’une professionnelle pour 15,
voire 20 enfants plutôt qu’une pour 12.
Autre proposition: faciliter l’utilisation
d’infrastructures communales existantes
en apportant plus de flexibilité quant à la
surface minimale des locaux exigée.

Cette révision du cadre de référence,
bien que décriée par les professionnels de
la branche, permettrait selon l’EIAP de
continuer à apporter un accueil de qualité
à midi tout en limitant les coûts. Elle facili-
terait ainsi la création de places dans les
cantines scolaires tout en soulageant le
porte-monnaie des parents. N’est-ce par
là leur attente?

Éditorial

Trop de 
médailles 
tuent les 
médailles

Le vin est autant une industrie 
qu’un art, et il est tout aussi difficile 
pour les vignerons de percer dans 
l’une que dans l’autre tant la 
concurrence est rude. Le petit 
encaveur a peut-être une clientèle 
fidèle qui se fournit directement à 
la cave. Mais deux tiers des vins se 
vendent en supermarché, alignés 
dans des rayons interminables où 
le consommateur n’a que peu 
d’indices pour faire son choix.

Il y a bien sûr les appellations 
prestigieuses ou les marques 
reconnues qui peuvent l’aider. Il y a 
aussi, évidemment, le critère du 
prix de vente qui reste un facteur 
décisif majeur. Et il y a enfin ces 
médailles de concours vinicoles qui 
parent d’or ou d’argent des flacons 
pour les faire clignoter devant les 
yeux des acheteurs potentiels.

Quel que soit le sérieux de leurs
organisateurs, les concours sont 
eux-mêmes un marché. Le vigneron 
y paie une taxe d’entrée pour 
chacun des échantillons qu’il 
envoie, et il espère un retour de 
visibilité. On retrouve donc souvent 
parmi les candidats au Mondial de 
Bruxelles ou aux Vinalies françaises, 
par exemple, des caves à la stratégie 
marketing à la hauteur de leurs 
moyens.

L’Organisation internationale de
la vigne et du vin (OIVV) a limité le 
pourcentage de médailles attribuées 
– 10% d’or, 20% d’argent – pour 
combattre une tendance «École des 
fans». Extraordinaire hasard, les 
concours atteignent toujours ces 
maxima, chaque année. À force 
de dégustations plus ou moins 
sérieuses, à force de médailles 
distribuées généreusement, le 
système atteint ses limites. Et la 
visibilité se perd, même pour des 
compétitions aussi respectables que 
le Mondial du chasselas. Ce dernier 
publiera ce vendredi ses résultats 
et délivrera certainement une 
huitantaine de médailles d’or – 
et le double d’argent – parmi les 
819 candidats.

Les organisateurs mondiaux ont
redoublé d’imagination en lançant 
des médailles Grand Or plus 
exclusives, des premiers prix de 
catégorie, des distinctions Master 
of Wine. Mais rien n’y fait: trop de 
médailles tuent les médailles. L’OIVV 
devrait faire le ménage en ses rangs, 
limiter concours et récompenses, 
pour redonner du lustre à des vins 
qui le méritent bien. Page 3

«Quel que soit le sérieux 
de leurs organisateurs, 
les concours sont eux-
mêmes un marché»

Bénédicte Xhaka et Shaqiri critiqués de toutes parts pour leur geste
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Payer la cantine scolaire 
selon son revenu: équitable?

En plébiscitant la journée continue de
l’écolier, les Vaudois ont envoyé un signal
clair: le souhait que leurs enfants puissent
rester à l’école à la pause de midi. La
nouvelle loi sur l’accueil de jour (LAJE)
répond à cette attente: les communes de-
vront proposer aux élèves un accueil de
qualité lors du repas afin de faciliter la vie
des familles.

Avec cette école à journée continue, et
les horaires blocs qu’elle présuppose, le
temps de pause à midi pourrait être ré-
duit, rendant le retour à la maison plus
difficile. Ainsi, chaque élève devrait idéa-
lement avoir la possibilité de manger à la
cantine de son école.

Afin de remplir cette nouvelle mission,
les communes explorent différentes pis-
tes qui leur sont offertes, en ou hors ré-
seau d’accueil de jour, et repensent certai-
nes pratiques de cette politique publique.

Est-il acceptable pour obtenir une
place à la cantine scolaire de faire face à
des listes d’attente ou des critères d’attri-
bution discriminatoires, comme la néces-
sité que les deux parents travaillent? Les
bénéfices d’intégration et de socialisation
des repas partagés ne devraient-ils pas
être accessibles à tous les élèves?

Est-il équitable qu’un accueil à la pause
de midi soit facturé en fonction du revenu
des familles alors que l’impôt est déjà re-
distributif? Les lourdeurs administratives
et l’empiétement sur la sphère privée que
représente cette politique tarifaire ne plai-
dent-ils pas en faveur d’une pratique for-
faitaire: un prix unique pour tous, avec
une aide financière en cas de besoin

Protéger les résidents, 
mais aussi les professionnels

Récemment, à la pompe à essence, deux 
collaborateurs de la Cité du Genévrier, ins-
titution pour personnes en situation de 
handicap à Saint-Légier, se sont fait agres-
ser verbalement et traiter de maltraitants 
pour la seule raison que le logo de l’institu-
tion était imprimé sur leur véhicule. Est-ce
acceptable?

La Cité du Genévrier, une des trois insti-
tutions de la Fondation Eben-Hézer, est 
depuis plusieurs mois sous les feux de la 
rampe en raison d’accusations de mal-
traitance à l’égard de personnes qu’elle 
accompagne. Ou plutôt qu’elle accompa-
gnait, puisqu’il y a dix-huit mois quatre des
cinq résidents en question ont quitté l’ins-
titution; les faits reprochés remonteraient
à trois ans.

Pour les résidents de l’institution et
pour leurs familles, ce tapage médiatique
génère insécurité et angoisse et met à mal
la confiance éprouvée à l’égard de l’institu-
tion.

Les 430 collaborateurs de la Cité du
Genévrier, motivés et engagés, continuent
à travailler de manière professionnelle et 
cela malgré des allégations jetant un dis-
crédit sur leur travail. Certains éprouvent
toutefois, depuis quelques semaines, un 
sentiment jusque-là inconnu: celui de dou-
ter de la façon de pratiquer leur métier. 
Comme, par exemple, ne plus oser, en cas
de crise d’un résident – pour se protéger 
ou en protéger d’autres – effectuer certains
gestes de défense, protocolés et parfaite-
ment connus des professionnels. Car une
menace, constante et diffuse, plane désor-
mais au-dessus de leur tête: celle de se voir

«Un prix unique 
pour tous, avec une aide 
financière en cas 
de besoin avéré»
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